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1.	 Introduction

La session d’étude au Vietnam, grâce à la diversité des interlocuteurs avec qui nous avons eu la 
chance de pouvoir nous entretenir, nous a permis de découvrir le pays sous de nombreux aspects : 
son économie en pleine expansion, sa culture millénaire, son positionnement géopolitique si 
particulier dans le contexte actuel, sans oublier son organisation sociale et ses politiques publiques. 
Le présent rapport traitera plus particulièrement du système politique vietnamien, sur base des 
enseignements tirés des différentes rencontres qui ont égrainées le séjour. L’objectif poursuivi 
ici est d’analyser de façon concise la nature et le fonctionnement du régime politique du pays, 
afin de mieux comprendre ses implications pour la société vietnamienne et pour les relations 
que cet Etat entretient avec le reste du monde. Dans un premier temps, il s’agira de présenter 
les caractéristiques générales de l’organisation politico-sociale du Vietnam, avant de se pencher 
sur le pacte sociale tacite conclu entre le pouvoir et la population, l’attachement de celle-ci au 
régime et à ses figures tutélaires, les points communs et les différences avec le puissant voisin 
chinois, les conséquences de ce mode d’organisation politique sur la position du pays sur la scène 
internationale et les perspectives d’évolution à moyen terme du régime. Le rapport conclura 
par un résumé des principaux enseignements à retenir et une réflexion plus globale sur la façon 
d’appréhender ce type de régime. S’appuyant sur des clefs de lecture issues des sciences politiques, 
il sera fait usage à la fois de notes collectées durant la session d’étude et d’articles académiques, en 
prenant soin de garder une nécessaire distance critique et d’éviter de porter un regard purement 
eurocentré sur les questions abordées.
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2.	 Caractéristiques générales du système politique viet-
namien

La République socialiste du Vietnam est née en juillet 1976 de la réunification du pays, succédant 
ainsi à la République démocratique du Vietnam au nord, dirigée par le Parti communiste, et à la 
République du Vietnam au sud, soutenue par les Etats-Unis. A proprement parler, il s’agit plutôt 
d’une absorption du sud par le nord, suite à l’offensive menée par l’armée communiste sur Saïgon 
en dépit des accords de paix de Paris signés deux ans plus tôt. Officiellement, la forme de l’Etat 
est donc d’une part « républicaine », en ce sens que le pouvoir suprême n’est pas dévolu à un 
monarque de droit divin — comme c’était le cas durant l’époque impériale — et « socialiste », ce 
dernier terme soulevant de nombreuses questions au vu du modèle économique actuel du pays.

En principe, le chef de l’Etat est le Président de la République, poste actuellement occupé par 
Tô Lâm, bien que dans les faits il n’en soit rien. Comme expliqué par le directeur général adjoint 
vietnamien des relations commerciales auprès de l’ambassade belge à Hanoi, les pouvoirs du 
Président sont essentiellement protocolaires, en sus de quelques domaines substantiels : nomination 
des membres du gouvernement, à l’exception notable du Premier Ministre, présidence du Conseil 
de défense nationale, désignation des ambassadeurs, etc. Elu par l’Assemblée nationale, il n’est en 
réalité que le numéro 2 du pays, le « numéro 1 » étant le Secrétaire général du Parti communiste 
vietnamien. Le Premier Ministre, dont la tâche se résume à la gestion de la politique quotidienne 
et des affaires courantes, fait office de «  numéro 3  », et est, lui-aussi, nommé par l’Assemblée 
nationale sur proposition du Parti. Le Président de l’Assemblée nationale, nommé par les députés, 
exerce quant à lui une fonction honorifique et se situe symboliquement au quatrième rang des 
personnages de l’Etat.

L’Assemblée nationale, située au centre de Hanoi face au mausolée d’Hô Chi Minh, se 
compose de 500 membres, élus selon un système électoral majoritaire plurinominal au sein de 
184 circonscriptions, dont le nombre de représentants nationaux diffère selon la taille de leur 
population. Toutes les candidatures sont déposées par le Parti communiste, et les candidats de la 
liste ayant obtenu le plus de votes sont élus pour un mandat de 5 ans. La compétition électorale 
est donc faible voire inexistante, et d’après les témoignages recueillis sur place, il n’est pas rare 
que le chef de famille aille voter au nom de sa femme et de ses enfants. De l’aveu même du 
directeur général adjoint aux affaires commerciales rencontré à l’ambassade belge — lui-même 
membre du Parti — l’Assemblée nationale fonctionne comme une chambre d’enregistrement des 
décisions gouvernementales, et le taux d’approbation des textes qui lui sont présentés dépasse 
systématiquement les 90  %. Le seul projet de loi que l’Assemblée ait refusé de voter est celui 
concernant la construction d’une ligne de TGV reliant le nord au sud, jugé trop onéreux. Le 
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travail parlementaire s’effectue en deux sessions annuelles, au printemps et en automne, d’une 
durée d’un mois chacune seulement, ce qui conforte l’idée que le rôle de l’Assemblée est avant tout 
administratif, plutôt que politique.

On comprend donc que l’institution qui constitue le véritable centre du pouvoir politique au 
Vietnam est le Parti communiste. L’article 4 de la Constitution stipule que le Parti communiste du 
Vietnam, seul parti légal, « organise et dirige la vie politique et sociale du pays » (Kleinen, 2001), 
selon un modèle proche des régimes communistes classiques. Son Congrès, qui se réunit tous 
les 5 ans, rassemble plus d’un millier de délégués nationaux, mais ne jouit pas de réels pouvoirs. 
Au-dessus de ce dernier se trouvent 7 comités centraux, chacun spécialisé dans une matière, et 
un Comité central réunissant 197 membres, qui proposent — ou plutôt, qui désignent — les 
candidats aux postes de Président, Premier Ministre, et Président de l’Assemblée nationale. C’est 
aussi le Comité central qui élit le Bureau Politique (le Politburo, selon l’expression consacrée), le 
Secrétariat, au sein duquel siègent 42 délégués, et le Secrétaire général. Le Comité central est donc 
de facto l’organe décisionnel le plus important dans l’organisation interne du Parti, étant donné 
qu’il nomme les membres de ses instances dirigeantes et détermine ses grandes orientations. 
Le Politburo, composé actuellement de 18 membres avec à leur tête le Secrétaire général, est 
l’instance qui détermine la politique générale de l’Etat, et fonctionne en quelque sorte comme 
un « kern » belge aux pouvoirs étendus. Au sommet de la pyramide hiérarchique se trouve le 
Secrétaire général du Parti, qui fait office de véritable chef d’Etat. Il convient de noter que les 
fonctions de Secrétaire général et de Président de la République, à l’inverse de ce qui se pratique en 
Chine, ne se confondent pas et sont occupées par deux personnes distinctes, bien que le Secrétaire 
général dispose d’un ascendant très net sur le Président, à l’image de ce qui avait cours en Union 
soviétique.

Comme dans la plupart des régimes à parti unique, les structures du Parti se confondent 
donc avec celles de l’Etat lui-même (Kleinen, 2001). Le PCVN fonctionne véritablement de la 
même façon qu’un organe étatique, et non pas comme une organisation civile au sens où nous 
l’entendons en Occident. L’enracinement du Parti au sein de la société civile semble cependant 
important, à en juger le nombre de membres, qui s’élève à pas moins de 5 millions selon les 
données officielles. Il est toutefois permis de douter de l’attachement profond des membres au 
Parti, et il est possible que ces chiffres reflètent davantage le fait que l’obtention de n’importe quel 
poste public ou administratif d’une certaine importance, notamment dans l’armée, la police et 
les services publics, est conditionné à la détention d’une carte d’adhérent et que celle-ci permet 
de bénéficier d’un certain nombre de faveurs, la corruption étant monnaie courante dans le pays 
(Kleinen, 2001). Les membres sont tenus de verser au Parti une cotisation équivalent à 1 % de leur 
salaire, mais l’essentiel du financement du PCVN est public, ce qui signifie que ce dernier décide 
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lui-même du montant des subventions qu’il perçoit chaque année de l’Etat. Cet élément constitue 
par ailleurs un point commun avec la Belgique, où les partis politiques sont financés quasi 
exclusivement au moyen de dotations publiques, au point d’agir comme des agences parastatales 
(Maddens et al. 2024), à ceci près qu’il n’existe au Vietnam qu’un seul parti légal et que le budget 
qui lui est alloué est tenu secret, alors que les dotations publiques belges sont votées à la Chambre 
et connues du public.

3.	 Que reste-t-il du communisme ?

Sur le plan économique, il parait clair que le Vietnam ne répond plus aux caractéristiques 
d’une économie planifiée, et que la place accordée au marché est comparable à ce qui prévaut 
dans nos pays européens. Les seules entreprises qui demeurent aux mains de l’Etat sont celles 
exerçant des missions de service public — eau, électricité, services postaux, chemins de fer… — 
ou qui présentent un intérêt stratégique pour le pays — par exemple PetroVietnam dans le secteur 
gazier-pétrolier — et la grande majorité des autres secteurs d’activité industriels, commerciaux et 
bancaires sont détenus par des capitaux privés (Beresford, 2008). Seule réminiscence de l’époque 
collectiviste, la propriété foncière privée n’existe pas, tous les terrains constructibles étant détenu 
par l’Etat, à l’instar de ce qui est de mise en Chine (Anh Dinh, 2019). Dès lors, que reste-t-il de 
socialiste dans le fonctionnement de cette « République socialiste » ? La réponse est sans doute à 
chercher du côté de l’organisation politique du pays et de la doctrine qui la sous-tend.

Historiquement, la doctrine officielle des régimes d’inspiration marxiste-léniniste est celle de 
la « dictature du prolétariat », censée justifier la mainmise du Parti sur tous les organes de l’Etat. 
Au Vietnam à l’heure actuelle, cette notion semble cependant tout à fait absente des dispositions 
constitutionnelles et du discours des responsables officiels que nous avons pu rencontrer au cours 
de la session d’étude. Le principe qui prévaut dans l’organisation de la vie politique du pays est celui 
de la « concentration démocratique », tel que nous l’a présenté M. Nguyễn Van Hien, le président 
du groupe d’amitié parlementaire belgo-vietnamien et membre de la Commission parlementaire 
des affaires étrangères avec qui nous nous sommes entretenu à l’Assemblée nationale. Dépourvue 
de références formelles au marxisme-léninisme, la «  concentration démocratique  » rejette 
explicitement la séparation des pouvoirs — rejet que l’on retrouve aussi noir sur blanc dans le 
texte de la Constitution vietnamienne — et dispose que tous les actes de la vie politique sont 
centralisés au niveau du Parti unique. Dictature du prolétariat et concentration démocratique 
sont toutefois des concepts intimement liés, en ce qu’ils émergent d’une même conception de la 
relation entre Etat et citoyens : tous les pouvoirs émanent du peuple, et comme le Parti est censé 
représenter le peuple dans son intégralité, tous les pouvoirs devraient lui être confié, rendant 
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la séparation des pouvoirs, et a fortiori tout contre-pouvoir, inutile… voire dangereux. Tous 
comme les partis communistes historiques, le PCVN considère qu’il représente toutes les couches 
de la société, qu’il est le seul interprète de la volonté populaire, et qu’à ce titre, il lui revient de 
prendre toutes les décisions gouvernementales, ce qui lui permet de régner sans partage sur la vie 
politique et sociale du pays. Purgée des préceptes marxistes classiques, cette doctrine permet donc 
au Parti d’implémenter un programme économique très éloigné des principes socialistes tout en 
conservant un système politique calqué sur celui des « républiques populaires » traditionnelles. 
Pour reprendre les mots de M. Van Hien, « l’économie de marché est un concept universel qui 
n’est pas lié à un type de régime politique en particulier ; l’économie du Vietnam est capitaliste, 
mais son mode d’organisation politique, lui, est socialiste ». Dans le discours officiel, ce « en même 
temps » est justifié par la nécessité de concilier développement économique, grâce à l’économie de 
marché, et justice sociale, au travers de la concentration démocratique. A ce sujet, s’il est clair que 
la libéralisation a rendu possible un essor économique sans précédent, on ne peut s’empêcher de 
constater que la nature du régime politique a avant tout permis au Parti de se maintenir au pouvoir. 
Très peu de réformes politiques ont été implémenté en parallèle du Đổi mới, mis à part une timide 
forme de décentralisation, avec la création d’un réseau de sections locales et provinciales du Parti 
dans les années 1990 (Kleinen, 2001).

En somme, s’il fallait caractériser le régime vietnamien selon les typologies classiques de 
sciences politiques, l’on pourrait sans doute le considérer comme un régime autoritaire à parti 
unique. D’une part autoritaire, et non totalitaire ou totalisant, étant donné que le gouvernement 
ne parait pas soucieux de susciter une adhésion idéologique aveugle de la population, que le 
pouvoir lui-même n’est plus guidé par une idéologie claire, et que son effort principal consiste à 
justifier sa position dominante et à apolitiser la société ; d’autre part, à parti unique, et non pas 
autocratique, car le pouvoir politique, bien que concentré aux mains d’une nomenklatura à la tête 
du PCVN, ne revient pas exclusivement à un seul homme imposant son diktat personnel, mais se 
trouve réparti entre les différents dignitaires du Parti.

4.	 Un pacte social qui perdure

D’une manière générale, les vietnamiens semblent s’accommoder de ce système politique, 
ou du moins, leurs critiques restent discrètes. Il faut donc que le régime bénéficie d’une certaine 
légitimité à leurs yeux, sans quoi on ne doute pas que des mouvements contestataires verraient 
le jour. La légitimité du Parti se base essentiellement sur deux éléments : d’une part, l’opposition 
aux Français puis aux Américains durant les guerres d’Indochine et du Vietnam — un point sur 
lequel l’on reviendra plus loin — et d’autre part, l’essor économique sans précédent des dernières 
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années. Depuis les réformes du Đổi mới dans les années 1980 qui mirent fin à l’économie planifiée, 
le Vietnam connaît un développement économique fulgurant, comparable à celui que connurent 
la Corée du Sud et Taïwan à la même période, ou le Japon dans les années 1960. Depuis l’an 2000, 
le PIB vietnamien a été multiplié par 4, ce qui se traduit par une croissance économique réelle de 
plus de 6,5 % par an en moyenne ; le revenu par habitant en parité de pouvoir d’achat, c’est-à-dire 
en tenant compte du niveau des prix, s’élève à environ 13 000 dollars sur base annuelle, ce qui 
en fait un pays à revenu intermédiaire, alors qu’il s’agissait auparavant d’une des nations les plus 
pauvres du monde ; l’inflation reste stable, aux alentours de 3 % par an ; la balance commerciale 
est largement excédentaire, ce qui permet d’accumuler des réserves de change pour faire face 
aux chocs extérieurs ; et les finances publiques sont proches de l’équilibre, ce qui confère à l’Etat 
une marge de manœuvre considérable en cas de turbulences (FMI, 2023). Incontestablement, le 
niveau de vie des Vietnamiens s’est accru de façon très importante au cours de ces deux dernières 
décennies. Cette performance économique impressionnante constitue le socle de ce que l’on 
pourrait appeler le pacte social tacite entre le Parti et la population : en échange de l’augmentation 
rapide et continue du niveau de vie permit par la politique économique du gouvernement, les 
citoyens doivent accepter le fonctionnement actuel du système politique monopolisé par le 
PCVN (Terrieux, 2023). A cet égard, le Vietnam ressemble beaucoup à la Chine, où un contrat 
implicite analogue régit la société depuis les réformes de Deng Xiaoping : toute la légitimité du 
Parti communiste chinois repose sur la montée en puissance économique du pays, et c’est ce qui 
explique en partie la faiblesse de la contestation en Chine continentale, quoique le ralentissement 
tendanciel de la croissance chinoise commence peut être à menacer cet équilibre (Financial Times, 

2023). Le pouvoir vietnamien l’a bien compris car dès la fin de la guerre, la réunification du pays, 
la cessation des hostilités et le départ des Américains ne suffisaient plus à entretenir la légitimité 
du Parti. La famine sévissait du nord au sud, la population manquait de tout, et la planification 
montrait de sévères limites en temps de paix, ce qui a poussé le Politburo à changer radicalement 
de modèle économique, afin de sortir les vietnamiens de la misère et d’assurer la survie du Parti. 
Cette approche pragmatique face aux échecs de la planification est contre-intuitive au regard 
du caractère fortement idéologisé des régimes d’inspiration marxiste-léniniste, mais le Vietnam 
ne constitue pas une exception à cet égard  : le Laos, la Chine, la Russie et la plupart des pays 
d’Europe de l’est sont autant d’Etats qui ont suivi un chemin comparable en abandonnant, de 
façon tantôt graduelle tantôt abrupte, l’économie planifiée au profit d’un système beaucoup plus 
libéral, parfois même plus libéral qu’en Occident. En ce qui concerne le Vietnam, les perspectives 
économiques pour les prochaines années sont plutôt optimistes malgré les récentes turbulences 
du secteur immobilier, et le pays devrait poursuivre à un rythme soutenu son développement, 
moyennant un certain nombre de réformes (FMI, 2023). On peut donc raisonnablement penser 
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qu’à moyen terme, tant que la croissance économique sera au rendez-vous, le Parti n’aura pas à 
craindre pour sa légitimité.

5.	 Hô Chi Minh, figure omniprésente

Il n’y a pas une rue, à Hanoi, Hué ou Saigon, qui n’arbore pas une pancarte à l’effigie de 
Hô Chi Minh. Sourire affable, yeux perçants, barbichette grisonnante, « l’oncle Hô », comme il 
est surnommé localement, semble veiller sur le quotidien des Vietnamiens. L’homme, décédé 
en 1969, fait l’objet d’un véritable culte de la personnalité. Le contraste entre l’iconographie 
communiste traditionnelle des mises en scène — ouvriers et paysans courageux et volontaires 
s’adonnant avec entrain à leur métier au milieu de slogans à la gloire du Parti — et les affiches 
publicitaires lumineuses en tout genre qui encombrent le paysage urbain prête à sourire, mais 
toujours est-il que le révolutionnaire jouit encore, plus de cinquante ans après, d’un authentique 
respect de la part de la population.

Il est curieux de constater que dans le discours des responsables officiels que nous avons pu 
rencontrer et dans les propos des guides qui nous ont accompagné, la figure de Hô Chi Minh 
n’est jamais associée aux thèmes marxistes classiques, comme la libération des travailleurs, la 
collectivisation des moyens de production, la lutte des prolétaires contre le grand capital, la 
révolution mondiale, etc.  ; au contraire, le révolutionnaire est systématiquement associé à la 
lutte pour l’indépendance nationale, l’anticolonialisme, la réunification du Nord et du Sud, et 
l’effort de guerre contre les Français et les Américains. Hô Chi Minh est avant tout honoré en tant 
que figure de proue du nationalisme vietnamien, et non pas comme le leader d’un mouvement 
marxiste internationaliste. Dans l’esprit des Vietnamiens d’aujourd’hui, les accomplissements les 
plus importants de Hô sont donc clairement ceux liés à l’indépendance nationale, plus que sa 
politique économique (Dror, 2016).

Cette association peut paraître étrange pour un Occidental, mais elle est à replacer dans 
son contexte historique et social régional. En Asie comme dans certains pays arabes d’ailleurs, 
les mouvements nationalistes et communistes sont intimement liés (Mohammedi, 2019), en ce 
que le marxisme a servi de base idéologique sous-jacente aux revendications décoloniales, sans 
oublier le fait que cette orientation politique leur a également permis de compter sur le soutien 
matériel de l’URSS. A tel point même qu’au Vietnam, le terme « socialisme » est pratiquement 
utilisé comme un synonyme de « nationalisme » ou d’ « anticolonialisme », plutôt que comme une 
doctrine économique et sociale. En d’autres termes, le socialisme s’est présenté comme l’idéologie 
permettant de se différencier au maximum des puissances coloniales adeptes de l’économie de 
marché, et non pas en premier lieu comme un projet collectiviste. Au Vietnam, le terme semble 
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également associé à la modernisation, l’éducation de la population, la laïcité, et le rejet de la 
tradition confucianiste, par opposition au modèle monarchique, féodal et agricole qui prévalait 
auparavant, une distinction là aussi analogue à celle opérée par les mouvements baathistes de 
l’après-Seconde guerre mondiale dans les pays arabes (Mohammedi, 2019). C’est sans doute en 
partie cette proximité entre « socialisme » et « nationalisme » qui permet aujourd’hui au Parti 
de surpasser la contradiction entre ses origines idéologiques et la transition vers l’économie de 
marché.

Pour le Parti, invoquer la mémoire de Hô Chi Minh est un moyen de se légitimer aux 
yeux de la population. En se plaçant sous les auspices de celui qui bénéficie d’un respect assez 
largement partagé, le PCVN se met à l’abris de critiques trop virulentes, cultive la loyauté des 
élites et justifie son maintien au pouvoir, sa raison d’être affichée étant la poursuite de l’œuvre 
de sa figure tutélaire, avec une marge d’interprétation pour le moins importante (Nguyễn, 2022). 
Il est d’ailleurs frappant de constater qu’on ne trouve dans l’espace public aucun portait des 
dirigeants actuels, qu’il s’agisse de Tô Lâm, le Président, ou de Nguyễn Phú Trọng, le Secrétaire 
général décédé le 19 juillet dernier. On peut émettre l’hypothèse que cette absence de culte de la 
personnalité leur permet de ne pas incarner les choix politiques qu’ils effectuent, et donc d’éviter 
de concentrer sur eux les éventuelles critiques à l’encontre de la gestion du pays, comme celles 
liées aux récents scandales de corruption.

6.	 La Chine : un modèle ?

Le Vietnam est souvent comparé à la Chine en raison de son système politique et de son 
histoire économique. S’il est vrai que son régime ressemble beaucoup à celui de son voisin chinois 
— parti unique, absence d’opposition, censure de la presse, etc. — des différences substantielles 
apparaissent néanmoins sur le plan de leur politique économique. En effet, sur bien des aspects, 
l’intervention de l’Etat dans l’économie est bien plus importante en Chine qu’au Vietnam. Le 
gouvernement de Pékin contrôle encore largement de façon directe et indirecte un certain 
nombre de secteurs d’activité, entre autre le système bancaire, et n’hésite pas à verser des 
tombereaux de subventions à l’industrie lourde, la manufacture, la construction automobile, ou 
la haute technologie. La monnaie nationale, le yuan, est soumise à un contrôle stricte de son taux 
de change de façon à volontairement la sous-évaluer par rapport au dollar, tandis que le pays 
accumule depuis plusieurs années des déficits publics abyssaux, de l’ordre de 6,5 % du PIB en 
2023 par exemple (Statista, 2023). Au contraire au Vietnam, l’intervention de l’Etat se limite 
essentiellement aux services publics, l’industrie ne bénéficie pas de subventions, le budget est à 
peu près équilibré, le taux de change du dong est entièrement flottant, et la banque centrale jouit 
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d’une certaine autonomie (Terrieux, 2023). De plus, il existe au Vietnam une véritable sécurité 
sociale — dont la couverture n’est certes pas aussi universelle que chez nous (ISSA, 2021) — ce 
qui n’est pas le cas en Chine. A ce stade, le pays compte encore beaucoup sur les investissements 
directs étrangers et ses exportations pour tirer la croissance, alors que la Chine accumule les plans 
de relance destinés à stimuler la consommation domestique, à grand renfort d’investissements 
publics. Le Vietnam a, dans un premier temps, suivi le modèle des réformes chinoises, tout en 
allant plus loin dans leur application, là où le Parti communiste chinois semble, depuis l’arrivée 
au pouvoir de Xi Jinping, marquer le pas. En matière de politique étrangère aussi, Pékin semble 
s’affirmer de plus en plus comme une grande puissance défiant l’hégémonie américaine, alors que 
le Vietnam adopte une stratégie plus nuancée, plus prudente, visant à établir de bonnes relations à 
la fois avec la Chine, la Russie et les Etats-Unis, dans le but de conserver une marge de manœuvre 
maximale dans la poursuite de son intérêt national — la fameuse « stratégie du bambou ». Les 
deux pays présentent donc des similitudes, mais il serait erroné de les présenter comme de parfaits 
reflets l’un de l’autre.

7.	 Quelles perspectives de réforme ?

Le système politique vietnamien est très loin de correspondre à nos standards occidentaux, ce 
qui pose la question de savoir quelle attitude des Etats comme la Belgique doivent adopter à son 
égard, et si un réel changement est possible en interne. Quel type de relations doit-on entretenir 
vis-à-vis d’un pays à parti unique, où la liberté d’association et de presse est peu ou prou inexistante 
? Est-il possible que le régime se réforme lui-même ?

Il convient de remarquer que, de manière générale, le type de régime politique d’un pays ne 
semble pas affecter outre mesure les relations que nous entretenons avec lui. Si des questionnements 
moraux surgissent régulièrement dans la presse à propos de l’attitude à adopter envers tel ou tel 
pays, la raison d’Etat l’emporte bien souvent. En effet, la Belgique n’a aucun mal à entretenir 
des relations cordiales avec des Etats non-démocratiques, qu’il s’agisse de l’Arabie saoudite, de 
l’Egypte, ou de l’Azerbaïdjan par exemple. Ce qui détermine la conduite d’un gouvernement 
envers un autre n’est pas tant le respect de principes humanistes et universels que la poursuite de 
ses intérêts nationaux (Mearsheimer, 2001), et notre pays n’échappe pas à cette loi d’airain. Nous 
n’avons donc en réalité pas le choix que de développer des relations étroites avec le pays, malgré 
les différences évidentes qui nous séparent en terme de valeurs politiques.

En outre, il paraît clair que ni l’intensification des relations commerciales ni l’approfondissement 
des liens diplomatiques ne contribueront à une transition vers un régime plus démocratique. Les 
exemples de ce type sont nombreux : le développement économique et l’intégration aux échanges 
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mondiaux ne sont pas nécessairement synonymes de démocratisation, une telle transition étant le 
produit d’un contexte social et culturel particulier et non un processus naturel ou universel. Les 
pressions diplomatiques sont également peu susceptibles d’intimer une réelle démocratisation du 
système vietnamien, étant donné l’importance que le pays accorde à son indépendance politique 
vis-à-vis de l’étranger. Si des changements devaient advenir à long terme, ils seront sans doute 
le résultat des aspirations des vietnamiens eux-mêmes, et non pas la conséquence de pressions 
extérieures.

8.	 Conclusion

Les principaux enseignements que l’on peut retenir sur le système politique vietnamien à 
l’issue de la session d’étude sont les suivants. Le Vietnam présente les caractéristiques d’un régime 
à parti unique, où l’ensemble des pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires sont exercés par le 
Parti communiste. A la tête de l’Etat se trouve un Président, assisté d’un Premier Ministre qui dirige 
le gouvernement, mais dont les pouvoirs réels sont restreints, l’essentiel des décisions émanant 
du Secrétaire général du Parti et de son Politburo. L’Assemblée nationale fonctionne avant 
tout comme une chambre d’enregistrement, ce qui empêche l’existence d’un contre-pouvoir  ; 
l’opposition institutionnelle est pratiquement absente, la presse étant censurée et les organisations 
de société civile étroitement surveillées. Si le Parti a été en mesure d’opérer une transition réussie 
vers l’économie de marché, très peu de réformes ont en revanche été mise en place au niveau 
politique  : le pacte social qui régit la société vietnamienne veut qu’en échange de la stabilité et 
de la croissance économique, la population s’abstienne de remettre en cause le fonctionnement 
du système, à l’instar du modèle chinois. Le pays n’est cependant pas tout à fait comparable à la 
République populaire de Chine, étant donné les différences majeures quant à l’intervention de 
l’Etat dans l’économie et leurs politiques étrangères respectives. La légitimité du système politique 
vietnamien repose sur deux éléments essentiels : la forte croissance économique d’une part, et les 
combats historiques que le Parti a mené pour l’indépendance et la réunification du pays d’autre 
part, la figure de Hô Chi Minh, qui fait l’objet d’un véritable culte de la personnalité, servant de 
caution morale aux dirigeants actuels. Tant que le Parti parviendra à mobiliser ces éléments, il est 
probable que la majorité de la population continue d’accepter le régime politique actuel.

Clause de responsabilité 

Cet article reflète uniquement les opinions de l’auteur et la Conférence Olivaint de Belgique, association sans but 
lucratif, ne pourrait aucunement être tenue responsable de l’usage qui pourrait être fait des propos contenus dans 
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